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La seance est ouverte a 12 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique 
centrafricaine et dans la sous-region 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine 
et au Tchad (S/2010/611) 

La Presidente (parle en anglais) : J’ai re£u des 
representants de la Republique centrafricaine et du 
Tchad des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer a la presente seance. Je propose 
d’inviter ces representants a participer a la seance, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a T article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Tabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Les membres sont saisis du document S/2010/611, 
qui contient le rapport du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad. 

J’ai ete autorisee a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite prend note du 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT), date du l er decembre 2010 
(S/2010/611), et des enseignements et 
recommandations qui en decoulent, et entend les 
prendre en consideration en continuant d’oeuvrer 
a renforcer l’efficacite d’ensemble des operations 
de paix des Nations Unies. 

Son mandat venant a expiration le 
31 decembre 2010, le Conseil rend hommage a la 
MINURCAT pour la contribution qu’elle a 
apportee en ce qu’elle a pourvu a la securite des 
refugies, des deplaces et des acteurs humanitaires 
dans Test du Tchad, sans prejudice de la 
responsabilite premiere du Gouvernement 
tchadien, et entrepris de renforcer la capacite du 
Detachement integre de securite (DIS). Le 
Conseil note 1’importance des mesures prises par 
le Gouvernement tchadien, appuye selon que de 
besoin par l’equipe de pays des Nations Unies, 
dans les domaines de la justice, y compris le 


secteur penitentiaire, de la violence sexuelle et 
sexiste, de la protection de l’enfance, des droits 
de l’homme, de la reconciliation locale et de la 
lutte antimines, a la suite du retrait de la 
MINURCAT. 

Le Conseil rappelle que, comme il ressort 
de la lettre du 7 septembre 2010 adressee au 
President du Conseil de securite (S/2010/470), le 
Gouvernement tchadien est determine a assumer 
l’entiere responsabilite de la securite et de la 
protection de la population civile dans Test du 
Tchad, y compris les refugies, les deplaces, les 
rapatries et les collectivites d’accueil, en 
accordant une attention particuliere aux femmes 
et aux enfants, ainsi qu’au personnel et aux biens 
des Nations Unies et des organismes humanitaires, 
conformement aux obligations mises a sa charge 
par le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme et des refugies. 

Le Conseil encourage a mettre la derniere 
main a 1’elaboration de la «Coordination 
nationale pour le soutien aux humanitaires et au 
DIS » afin que le Gouvernement tchadien puisse 
cooperer de facpon efficace avec les partenaires 
humanitaires et les autres acteurs clefs. Il se 
felicite de la mise en place des Bureaux de 
securisation et des mouvements (BSM) dans Test 
du Tchad qui doivent assurer sur place la 
coordination avec les acteurs humanitaires en 
matiere de securite, d’analyses conjointes et 
d’escortes. 

Le Conseil reconnait le role critique que le 
Detachement integre de securite (DIS) sera 
appele a jouer dans un avenir previsible aux fins 
de la protection des civils. Il prend note du plan 
national revise pour la perennisation du DIS 
(S/2010/536). Il salue Tengagement pris par le 
Gouvernement tchadien d’assurer la 
perennisation du DIS et l’annonce de contribution 
qu’il a faite. Il se felicite de Taction entreprise 
par le PNUD et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies avec les autorites 
nationales tchadiennes competentes en vue 
d’etablir un mecanisme pour mobiliser et gerer 
l’appui des donateurs en faveur du DIS apres le 
l er janvier 2011. Il se felicite tout 
particulierement de la creation d’un nouveau 
« panier de fonds » commun a l’appui du DIS 
gere par le PNUD. Il demande aux Etats 
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Membres de veiller a verser les fonds requis des 
donateurs pour permettre de doter le DIS des 
credits necessaires. II demande instamment au 
Gouvernement tchadien d’assumer la pleine 
responsabilite de la perennisation du DIS des que 
possible. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
rendre compte a Tachevement de la phase de 
liquidation de la MINURCAT le 30 avril 2011 des 
progres accomplis dans Test du Tchad touchant la 
protection des civils, en particulier les femmes et 
les enfants, y compris i) la situation des refugies 
et deplaces, et les solutions durables a leur 
deplacement, ii) Tacces en toute securite, liberte 
et celerite des organisations humanitaires, 
notamment le mouvement et la securite du 
personnel humanitaire et Tacheminement de 
Taide humanitaire, iii) les mesures prises face 
aux violations du droit humanitaire, du droit des 
droits de l’homme et du droit des refugies, et 
iv) l’etat general de la securite en ce qu’il influe 
sur la situation humanitaire. 

Le Conseil a pris note du retrait total de la 
MINURCAT de la Republique centrafricaine a la 
date du 15 novembre 2010. II demeure fortement 
preoccupe par les problemes que les forces de 
securite du Gouvernement centrafricain 
rencontrent a Birao et souligne Timportance des 
activites bilaterales des partenaires pour ce qui 
est de renforcer la capacite des forces armees 
centrafricaines afin d’appuyer la reforme 
d’ensemble du secteur de la securite. Le Conseil 
demeure aussi vivement preoccupe par les 
problemes de securite en Republique 
centrafricaine. II condamne toutes les attaques 
commises par des groupes armes locaux et 


etrangers, y compris la LRA, qui menacent la 
population, ainsi que la paix et la stabilite dans le 
pays et la sous-region. Le Conseil encourage les 
Gouvernements centrafricain, tchadien et 
soudanais a resserrer la cooperation entre eux en 
vue de securiser leurs frontieres communes. II 
salue la contribution que la Mission de 
consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (MICOPAX) apporte au service 
d’une paix et d’une securite durables en 
Republique centrafricaine et exhorte les 
organisations regionales et sous-regionales a 
envisager, a la demande du Gouvernement 
centrafricain, de nouvelles mesures de nature a 
concourir a la securite en Republique 
centrafricaine, par exemple en renforgant la 
MICOPAX. 

Le Conseil salue Taction menee par le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Youssef Mahmoud, a la tete de la MINURCAT, 
et le devouement du personnel de la Mission, 
ainsi que la contribution des pays qui ont mis des 
contingents a la disposition de celle-ci. II engage 
le Gouvernement tchadien a continuer a faciliter 
pleinement le retrait du pays de tout le personnel 
et de tous les biens de la Mission qui s’y trouvent 
encore, jusqu’a ce que la liquidation ait ete 
menee a son terme. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2010/29. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de Texamen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 12 h 20. 
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